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LYO.\, 10 JUILLET 1828. 

L'académie royale de Lyon a tenu aujourd'hui 

une séance publique. Elle a été remplie par des 

lectures du plus haut intér?t. L'abondance des ma-

tière nous force d'en renvoyer l'analyse à uu autre 

numéro. 
—M. Paul, premier danseur de l'Académie royale 

de musique , est arrivé à Lyon, venant d'Italie. Il 

donnera quelques représentations au Grand-Théâtre. 

Nous avons déjà joui plusieurs fois de ia présence 

de notre célèbre compatriote. Mais il n'a pas paru 

dans nos mars (en public du moins) depuis l'ac-

tion si honorable par laquelle, il y a deux, ans , il 

montra que son caractère est au niveau de ses ta-

lens. Le publie parisien dédommagea par ses suf-

frages 1 artiste généreux. Nous sommes persuadés 

qu à Lyon où des actions de ce g tire doivent être 

appréciées p!us qu'en tout autre lieu, ce souvenir 

ne contribuera pas moins à l'accueil distingué qui 

ait nd M. Paul. 
— L'odeur fétide qui depuis deux aus s'exhale d'au-

tour de la barraque construite sur le port St-Clair , 

ayant rxcité les plaintes des iiabilans de ce quartier , 

l'autorité municipale a cru pouvoir les faire cesser 

en faisant placer d»ux poteaux portant l'inscription 

banale.: // est d fendu de faire des ordures , etc. 

Nous prendiuii» la liberté de faire remarquer à l'ad-

niinistratiou que les exhalaisons qui infectent le 

port St-Glair proviennent principalement des eaux 

plnviales et autres qui s'amassent et croupissent au-
près de la barraque , et que toutes les défenses du 

monde seront impuiss antes tant qu'on laissera sub-

sister les monceaux de pierres et de terre dont cette 

ignoble et inutile construction est entourée. Nous 

fêtons en outre observer à cette occasion que, quel-

ques jours avant le vol commis chez VI. Beaup, on 

av;ut supprimé le réverbère placé devant le hangar, 

et que cette circonstance n'a pas peu contribué à 

faciliter un délit dont les auteurs ne su ut point en-

core découverts. On a enfin démoli la barraque qui 

ne nuisait qu'à l'agrément de la place Belle-Cour : 

Laissera-t-on exister continuellement c- lie qui peut 

compromettre la salubrité et la sûreté d'un autre 
quartier ? 

^YIS ADMINISTRATIF. 

Par son traité avec la ville, M. Singier, directeur 

des Théâtres de Lyon ,a jusqu'au 3i août prochain 

pour faire sa déclaration s'il veut ou non continuer 

l'anuée prochaine et les suivantes la gestion de son 

entreprise. 

Il a fait savoir à l'administration qu'il était pos-

sible qu'il se déterminât à quitter sa direction. 

Dans cet état d'incertitude , la mairie croit de-

voir inviter les personnes qui désireraient se charger 

de la direction des Théâtres de Lyon , à partir du 

ai avril 1829 (toujours dans la supposition de la 

retraite de M. Singier) .à faire conna tre leurs inten-

tions par lettres adressées directement au maire de 
Lyon. 

Ces personnes pourront prendre ou faire prendre, 
au secrétariat de la mairie , connaissance des con-

ditions souscrites avec le directeur actuel. 

La nouveauté d'un Grand-Théâtre convenablement 

disposé , lequel doit être achevé au plus tard au 

commencement de «8JO, les avantages que M. Sin-

gier a retirés de sa gestion théâtrale à Lvou , depuis 

nuit années qu'il est directeur, doivent être de sûrs 

garans de réussite à ceux qui se présenteront avec 

les connaissances et les moyens propres à faire 
marcher avec sucrés une semblable entreprise 

Lyon, le b' juillet 1828. 

PARIS, 8 JUILLET 1828. 

Sur le refus de M. d'Astros, évêque de Rayonne, 

M. l'abbé duc de Rohan a été nommé , par or-

donnance du 6 de ce mois, à l'archevêché de Be-

sançon , en remplacement de M. Frère de Ville-

francon , décédé. 

Par une autre ordonnance du même jour, M. le 

cardinal d'isoardaété nomin»'à l archev c .0 d,Jiuch, 

en remplacement de M. l'abbé duc île Rohan, trans-

féré à l'archevêehé de Besançon. 

— Nous apprenons qu'une coumission de cinq 

membres vient d'être nommée pour aller étudier 

la peste dans le Levant. Ou cite , au nombre des 

commissaires , M. Pariset et M. Champolltou. Les 

membres de la commission doivent s'embarquer à 

Toulon dans les derniers jours de ce mois. Ils par-

lent à bord d'un navire de l'état, qui les trans-

portera d'abord à Alexandrie. Cette commission a 

été choisie cencurreminent parles ministres de l'in-

térieur et des affaires étrangères. 

— On sait quelles persécutions a valu aux hom-

mes de couleur de la Martinique l'introduction dans 

la coionie d'une brochure qui circulait librement 

en France; mais en revanche on a publié à Saint-

Pierre , saus exciter l'indignation des colons , une 

brochure avec ce titre : De la manière de fouetter 

les esclaves le plus douloureusement , sans être 

exposé à les perdre. L'auteur a eu la pudeur de 

garder l'anonyme. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

(Présidence de M. Royer-Collard.) 
Séance du 7 juillet. 

La séance est ouverte à une heure et demie. 

Le procè.s-verhat est adopté sans discussion. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion du budget (dé-

penses). Ministère des affaires ecclésiastiques. Somme totale 

demandée pour 1829 , 35,670,000 Fr. 

M. le ministre des affaires ccclésiastù/aes a la parole : Je ne 

viens point, dit-il, défendre la religion dans oette enceinte , 

sa cause n'en a pas besoin. Vous êtes unanimes dans le respect 

que vous lui portez, vous la regardes comme le premier be-

soin des sociétés , comme la base de la morale, le supplément 

et la garantie des lois , et le moyen infaillible de maintenir 

l'ordre et.la paix. 

Parmi lés charges publiques , il n'en est pas dé plus sacrée 

que celle qui procure à 3o millions de français 1 exercice de 

leur droit le plus cher. Il n'a pas échappé nou plus à votre 

esprit judicieux que l'époque du développement de l'esprit 

cons titutionnel devait être aussi l'époque d'un plus grand dé-

veloppement religieux , surtout dans une forme de gouver-

nement où le peuple intervient sans cesse par la faculté d ex-

primer sa pensée , de juger ses concitoyens et de se l'aire re-

présenter dans la confection des lois et le vote de 1 impôt. Dans 

les dispositions favorables que veus apportez à la discussion 

du budget des affaires ecclésiastiques, il sera voté celte année 

ainsi que dans les années précédentes avec un accord que vous 

considérerez comme uu hommage rendu a la religion, et un 

tribut de reconnaissance pour les ter/vices qu'elle rend à la 

société. 

M. le ministre , examinant les diverses sections du budget, 

en défend les divers accroissemens et répond aux objections 

les plus probables. Ce budget est accru cette année de 481,000 

fr. , sans compter 1 augmentation qui résultera de ta sépara-

lion du ministère de l'instruction publique de celui des affaires 

ecclésiastiques. Dans les budgets précèdent , le ministre des 

affaires ecclésiastiques recevait 110,000 fr. comme ministre, 

et 4o,ooo tr. comme grand-martre de l'Université. Cette année 

j son traitement est porté à i5o,ooo fr. comme ministre, el 

celui du minislte de l'instruction publique est porté à 

110,000 fr. 

M. le ministre , après avoir examiné les reproches faits 

au clergé , et les reproches faits à l'administration par les 
3,1119 iwprudcns du clergé , termine ainsi : S'il existe en-

core des préjugés ou des préventions, laissons faire au tems 

qui se venge tôt ou tard de ce que l'on fait sans lui. Je ne 

descendrai pas de la tribune sans manifester la volonté ferme 

de marcher avec courage cl persévérance dans la voie ou-

verte devant nous , de prendre la loi pour règle de notre 

administration , de ne permettre que ce qu'elle permet, de 

détendre ce qu'elle défend , de tolérer ce qu'elle tolère. 
iSous sommes convaincus que la religion est le plus solide 

londcmeut de l'administration , et le plus fort lien des insti-
tutions. Alais nous croyons aussi que l'intérêt le plus pres-
sant Uu clergé est de s'appuyer sur le pacte social , »el de 

ne pas se laisser préoccuper par les vaines êt chimériques 

alarmes que cherchent à répandre des amis imniudens , 

et de ne jamais croire l'autel en péril tant qu'il sera place 

sous le sceptre protecteur d'un monarque digne du titre de 

roi très-chrétien , et dont les intentions sont secondées par 

le vote unanime de deux chambres qui confondront toujours 

dans leur vénération , la religion , le roi et la patrie. (.Mar-

ques d adhésion.) 

M. Dupin aîné s'élève contre rétablissement d'un ministère 

des cultes, et il regrette surtout que ce ministère , en cessant 
de s'appliquera tous les cultes , ait aussi cessé d'être confié 

à unlaïc. Chacun, ditl'orateur.se rappelle la paisible etbrillante 

administration de cet homme d'état, jurisconsulte profond , 

orateur doué d'une vive éloquence, personnage vraiment 

consulaire , en possession du respect de ses contemporains et 

de l'estime de la postérité , et qne nous nommons Porlalis le. 

Përc, comme les Humains disaient Caton l'Ancien. (Mouve-

ment en sens divers. ) 

C'est, an reste , une incontestable amélioration dans l'ordre 

de choses actuel , d'avoir séparé du ministère des affaires e;-

clésiasliques, celui de l'instruction publique. Leur alliance était 

une cause permanente de plaintes et d'irritatiou , une occa-

sion pour le clergé de manifester son intolérance. En effet, 

l'instruction publique n'est pas celle des individus appartenant 

à un nul culte , c'est l'éducation de tous les citoyens. L'Uni-

versité est la fille aînée de nos rois; mais à charge d'avoir 

soin des cadets si petits quils soient, car tous sont également 

: les enfans du même père de famille qui est le roi. ( Appro-

bation à gauche. ) 

M. Dupin remarque ensuite que chaque année le budget 

des affaires ecclésiastiques s'est accru progressivement ; et cette 

année même où nous cherchons des voies d économie , cette 

année où nous opérons sur toutes les autres branches d'admi-

nistration publique , des réductions bien faibles, il est vrai , 

mais qui pourtant arrachent aux divers ministres les plus dou-

loureux soupirs, le budget des affaires ecclésiastiques est le 

seul qui non-seulement n'éprouvera aucune réduction , mais 

qui même va recevoir une assez forte augmentation. A ce bud-

get, il faut ajouti r les donations considérables dont les éta-

blissemens ecclésiastiques sont devenu» l'objet depuis quelques 

années. En voici le relové depuis les trois dernières : 

Le culfe catholique a reçu en i8a5 la valeur de 1,557,444 M 

en 1826, celle de 2,5i6,36q francs; en 1827, celle de 

8,587,688 tr. Voilà un peuple qu'on accuse d'être irréligieux 

ou indifférent ! Les communes n'ont reçu l'an dernier que 

747,968 fr. , et les divers cultes 16,000 fr. seulement. (Vive 

sensation. ) 

Cet état si prospère des affaires ecclésiastiques appellera mê-

me votre attention sous un autre point de vue , celui des char-

ges publiques. Elles doivent peser également et indistincte-

ment sur toutes les classes de personnes et de propriétés. Vous 

savez , Messieurs, combien il a faltu d'efforts pour conquérir 

ce principe constitutionnel de l'égale contribution de touS 

ceux chargés de l'état! Or , pour tous les biens que possèdent 

les simples citoyens , à chaque mutation qui arrive par suc-

cession , donation , legs ou vente, on paie de forts droits au 

trésor public : tous les modes de translation payent, comme 

les liquides, un droit de mouvement, Mais l'église , mais les 

corps et établissemens fixes qui ne meurent jamais, et qui, 

une lois propriétaires, sont frappés do l'incapacité de plus 

aliéner , sont par là même aussi affranchis à 1 avenir de tous 

droits de mutation. Celte situation avait été remarquée autre-

fois. Les seigneurs s'étaient plaints de la diminution de leurs 

droits de lods et ventes dont la perception était fort déchue 

par 1 accumulation toujours croissante des propriétés fonciè-

res dans la possession des gens de main-morte. Pour satisfaire 

à leurs justes réclamations, on imagina un moyen-, ce fut 

d assiijétir tous ces gens-là (couvens , corps et communautés , 

etc. , etc. ) à fournir ce qu'on appelait un homme vivant et 

mourant , dont la mort naturelle donnait ouverture au droit, 

comme si la propriété eût réellement reposé sur sa tète. C'é-

tait ainsi une espèce d éditeur responsable (rire généra!) , non 

tel que celui dont notre collègue M. Kéralrv a si éloquem-

ment décrit les angoisses et présagé les tribut itions, mais un 

homme dont Gresset aurait pu nous peindre la douce et pai-

sible existence, bien choyé quil était ! (Ou rit de nouveau. ) 

Ou pourrait , sinon rétablir ces vicaires de la main-morte, com-

me on les appelait jadis , du moins dire que dans un délai 
réputé le ternie moyen des mutations, par exemple , tous les 
j5 ou 20 aus, le droit serait payé au trésor public. Il est im-
possible qu'on n'en vienne pas là ; car songez, Messieers, ce 
que c'est d acquérir toujours, sans vendre jamais ! 

I L'orateur voudrait que sur le budget de 4° millions , près-

! que entièrement alloué au personnel , on trouvât le moyen 

J 



-■^'assure*, à an faiMe reste de pauses religieuses et de vîenî fo 

^prêtres , tous âgés de plus de 70 ans, la pension qui leur fut pa 

Solennellement promise par l'assemblée constituante. Serait-il la: 

frai que des rancunes d'opinion eussent ( entre gens d'église ) et 

cette funeste influence dans une distribution de secours qui to 

repose ici sur un droit formel, et qui, «'eût-elle pour base 

que la charité , devrait encore s'adresser indistinctement au pi 

malheur et à la détresse, sans acceptions de l'opinion des in- li 

"dividus ? Je n'ose croire qu'un tel désordre soit général A: 

J appelle en tous cas Sur ce point l'équitable surveillance de d( 

M. le ministre des affaires ecclésiastiques. ( Murmures à al 

■droite. ) ai 

Messieurs , il est Une autre partie du clergé français dont je le 

voudrais voirie sort amélioré ; je veux parler des desservans 

dmstfc traitement est incontestablement au-dessous de ce qu'il la 

devrait être; il ne suffit pas à leurs besoins. Au lieu de 70e f., se 

Te voudrais qu'il fut possible de le porter à 1,000 f. Mais , ç; 

Messieurs , lorsque l'étal de nos finances nous permettra d'en G 

Mer ainsi , souvenez-veus bien que pour assurer avec efficacité p 

•ce traitement lise aux desservans , il faudra que ce soit en te 

exprimant bien nettement la spécialité. Sans cela , vous auriez » 

beau accorder de nouvelles sommes au clergé , tout restera » 

dans les sommités de la hiérarchie, dans les chapitres, les ca-

thédrales, les établissement qui sont sous la main de l'évêque, cl 

«l rien de cette manne ne descendra dans les presbytères. Le q 

passé sert ici d'enseignement pour l'avenir. Autrefois l'église h 

possédait des richesses que je ne lui souhaite plus , ni dans f 

son intérêt bien entendu , ni dans le nôtre -, il y avait d'im- a 

Inenses bénéfices ; on voyait peu d'évêques qui eussent un re-

venu moindre de 100,000 f. , et plusieurs avaient beaucoup h 

au-delà. Eh bien ! même alors, même à cette époque de luxe q 

et de surabondance (mais aussi de scandale et de corruption), tj 

jamais les curés et les vicaires qui soutenaient le poids de la si 

chaleur du jour , n'ont pu arriver à ce qu'on appelait la por- e 

tion -congrue ! Les faits et la législation sont là pour l'attester, t. 

Dans uu ordre de choses moins opulent, moins fastueux , vous d 

.pouvez doue être certain que vous ne parviendrez jamais à 

fixer le sort des desservans qu'à l'aide de la spécialité la plus h 

étroitement stipulée.
 r 

L'orateur représente ensuite l'amovibilité des desservans
 a 

comme contraire aux principes de l'église. Mais , comme ga- <J 

ranlie de l'inamovibilité , il dit qui! faut travailler à procurer „ 

aux jeunes prêtres ce qui manque à beaucoup d'eutr'eux, Fins-
 r 

tructiou et l'éducation. ] 

Ici M. Dupin parle des ordonnances rendues sur les petits 

séminaires : il en fait un pompeux éloge , et cependant, dit-
 e 

il, c'est à l'occasion de ces ordonnances royales vraiment tu-
 e 

télaîres pour l'église gallicane et pour son clergé, qn'on a jeté 

les hauts cris ; on s'est égaré au point de prononcer contre 

elles le mot de censure ! La libéralité la mieux caractérisée a
 9 

reçu le nom odieux et inconstitutionnel de persécution ! Et 

quand quelques évoques seuls venaient de passer toute mesure, . 

on s'est écrié que les droits de l'épiscopat étaient violés ! Mais [ 

qu'importent de vains discours et d'injustes déclamations ? , 

( Agitation à droite. ) 

1= Ah ! ce n'est point en cette circonstance que les droits de 

l'épiscopat ont été méconnus ! Mais ils l'ont été peut-être dans 

un poi.it qui depuis plusieurs années aurait dù exciter le zèle f 

de ceux qui aujourd'hui seulement se montrent si violemment s 

emportés. ( Mouvemens d attention. ) 

Gomment est gouverné le siège de Lyon? L'est il conforme- i 

"ment aux lois de l'église et de l'état ? Et pour me tenir plus c 

près du budget : qui touche le traitement de l'archevêché ? 1 

Ou si personne n'a droit de le toucher, qu'en a-t-on fait de- 1 

puis l'époque où il aurait dû tomber en régate et cesser d'être 1 

alloué. ] 

Le titulaire de l'archevêché de Lyon ne réside plus en 

France , il est à Rome depuis plusieurs années. Est-il eneore 

à la tête de son diocèse et dispensé de la résidence? Je de-

mande alors pourquoi en son absence l'administration a cessé 

d'appartenir à ses grands-vicaires? a-t-il donné sa démission? 

ton siège est-il vacant ? dans ce cas pourquoi la vacance est-

elle administrée par un éveque in partibus, M. l'archevêque 

d'Amasie? Nos lois anciennes et nouvelles veulent qu'en pa-

reille occurrence l'administration du diocèse appartienne non 

plus aux grands-vicaires qu"avait nommés l'ancien titulaire, 

car tes pouvoirs qu'ils tenaient de lui ont cessé avec les siens-, 

mais cette administration est transportée de droit au chapitre, 

c'est-à-dire aux grands-vicaires que le chapitre élit pour gou-

verner en son nom. Tel est l'usage ancien et invariable ob-

servé de tout teins dans l'église de France , et pour que vous 

lien doutiez pas, voici mes autorités. ( M. Dupin cite la loi 

«le germinal an 10, titre 2 , article 3G , le décret du 28 fé-

vrier 1810, article.1}, qui rapporte cet article et renvoie à 

l'ancien droit, attesté par Flcury, institut, au droit ecclésias-

tique , première partie , titre 16 , et par lous les canonistes. 

Au lieu de cela, qu'est M. l'archevêque dAmasie? Certes 

il n'est pas le délégué du chapitre : qu'est-il donc? Il est, 

Messieurs, il faut le dira, il est vicaire apostolique en France, 

c est-à-dire délégué du saiut-siége, en vertu d'une bulle ar-

rachée au dernier pape , la veille de sa mort, et enregistrée 

fort légèrement au conseil-d'état, mais heureusement sans 

préjudice des lois du royaume et'des libertés de l'église galli-

cane. C'est en vertu de ce titre qu'il l'ait toutes les fonctions, 

non pas seulement de grand-vicaire ( comme archevêque , 

il eut dédaigné cette qualification ) ; mais il confère les or-

dres, il institue les prêtres, il reçoit leur serment en c«s 

termes : « Vous promettez à nous et à nos successeurs évê-

ques en ce siège » , etc. Chose inouïe en France! carie 

le pape, à l'égard des évêchés, n"a qu'un droit, c'est celui 

d'instituer cauoniquemen' les évoques et archevêques que le 

joi a préalablement nommés. 

Mais , il est contraire aux libertés de 1 église gallicane 

fraun évêché , vacant ou non vacant, puisse être administré 

ainsi par uu délégué du pape. Autrement il n'y aurait pas 

d'évèque français qu'on ne pût ainsi mettre de côté, en lui 

substituant de sou vivant , et au préjudice des droits du cha-

pitre , un administrateur réputé vicaire du pape. 

Où cela ne nous mènerait-il pas, surtout si l'on considère 

qu'on a débuté dans cette carrière d'usurpation par l'arche-

vêché de Lyou, dont le titulaire prenait le titre imposant de 

primatjLçs, Gaules , ee qui étendait-son autorité jusque» sur 

Paris , à l'époque assez moderne où Pans-, simple évêché , 

était siiB'ragant do i'archeïÇéhé de Sens qui reslprtissait à Lyon. 

/ ' jLe uaiujjiirt; qui a toléré do tulles'iunoYa.tiÇiis a ^jolé à la 

/ • ...;>:~ - Ht ' " " - fjK Sa'" "" 

fols les lois de "état et celles de notre église ! Il a introduit J I 

parmi nous un byer d'ultramontanisme dont la chaleur brù- frai 

lanle s'exhale jusqu'à nous. U est urgent d y porter attention il 

et répression , eu- nous voulons l'ordre légal en tout et par- se q 

tout. ( Approbatbn à gauche. ) geu 

Autrefois, mu pareille entreprise n'eût pu réussir. A la éco 

première tentative, le parlement, 1 université , la Sorbonne, il 

l'épiscopat lui-même , eussent invoqué 1 observation des lois ! aul 

Alors, effectivement, il y avait plus de surveillance, et je et s 

dois le dire anssi plus de doctrine ; mais de nos jours les ! rais 

abus se sont introduits ou réveillés d eux-mêmes, un mal j il 

ancien a reparu : ce n'est qu'eu interrogeant et eu étudiant lin 

le passé qu'on peut retrouver les spéciliques alors usités, pré 

Une ordonnante du 23 juillet iSa5, suivie d'une circu- l 

laire de M. l'évêque d'ilermopolis , avait annoncé le rétablis- en 

sèment de la Sorbonne, cette gardienne des maximes Iran- s'iu 

çaises, qui avait mérité le titre de Concile permanent des 1 

Gaules ; mais l'ordonnance royale est restée sans exécution me 

par le fait sans doute des mêmes hommes qui disaient du J 

tems d'Arnaud et de Pascal : « La Sorbonne ! nous y ferons ap^ 

» entrer tant de cordeliers , tant de cordeliers, qu'à la fin il J 

» nous aurons la majorité. » (On rit. ) . J 

J'ignore, Messieurs, si la querelle est finie entre M. l'ar-

chevêque de Paris et M. le ministre de l'instruction publi-

que pour le remplacement du doyen de la faculté de théo-

logie dont la nomination appartient au roi dans toutes les ad 

facultés pour s'assurer qu'on y professera le respect dû à son 

autorité et aux lois du royaume. 

Enïîn f en terminant) je demande le rétablissement dans da 

les facultés de droit des anciennes chaires de droit canoni- de 

que, purgées sans doute de tout ce qui avait trait aux ma- m: 

tières bénéficiaires aujourd'hui sans objet, mais où l'on en- (0 

seîgnerà les principes du droit canonique et de la discipline Pa 

ecclésiastique ; les règles concernant la séparation de l'ordre so 

temporel et spirituel j les libertés de l'église gallicane et la l'a 

déclaration de 1682. au 

L'oubli de ces doctrines se fait sentir d ans l'église et au ? 

barreau. Qui de nous pensait à les étudier, soit pendant la S1< 

révolution, soit même du tems de l'empire? et quand nous 

avons vu le pape à Paris et à Fontainebleau, un préfet français 

dans le dépar lement du Tibre à Rome , qui pensait à se pré_ ra 

munir contre le danger de voir la doctriue de Grégoire Vit 

repasser les monts, et la France au dix-neuvième siècle, qu et 

lifiée de province par les disciples de Loyola? (Sensation.) 

L'étude du passé, des lois, des faits , des malheurs publics 01 

et aussi des grands exemples que nos pères nous ont légués , 

est désormais un des besoins de l'époque. 

Tout le monde y gagnera. (Attention.) te 

L'église , car elle a souvent à déplorer le zèle qui n'est pas vt 

selon la science ; m 

Lespublicistes, les magistrats, les jurisconsultes; car ils P1 

seront privés d'une grande force, si, dans les combats avec ?' 

l'église, ils ne possèdent pas à fonds toutes les règles qui ser- 1e 

vent à distinguer le droit de l'usurpation ; 

L'ordre publie enfin y gagnera, car il sera mieux défendu. 

Sous le mérite de ces observations, je vote pour l'allocation. P 

L'orateur descend de la tribune au milieu des applaudis- Ie 

semeiis qui Ont souvent interrompu sa brillante improvi-

sation. Cl 

M. Portalis: Messieurs, je n'entrerai point dans la discus- a! 

sion générale du budget des affaires ecclésiastiques , mais je c 

crois devoir donner quelques explications sur uu fait dont j'ai tl 

une connaissance particulière. Avant la restauration, le siège 1 

de Lyon était occupé par un un.... (On rit.) par un ar- v 

chevèque compris en 1816 dans les dispositions d'une loi qui r' 

privait eu France de leurs droits civils tes membres de la fa- 0 

mille impériale. Le gouvernement du roi ne pouvait permettre " 

par conséquent qu'un homme frappé d'interdiction civile 

exerçât dans un diocèse de France les droits de seigneur spi- " 

rituel. Il voulut procéder à son remplacement conformément r 

aux règles établies par le concordat. Le St-Siége s'y refusa par J1 

le motif qu'un évêque est considéré comme inamovible , et ne 

peut être destitué de son siège que par un jugement canoni- • 

que. Le chapitre de Lyon n'avait pu se saisir des droits de ju-

ridiction et les remettre eutre les mains des grands-vicaires , t 

puisque le titulaire n'avait point cessé de vivre. Il s'offrait un e 

moyen, c'était de faire administrer le diocèse par un délégué { 

de ce titulaire. Mais le gouvernement n'ayant pas voulu ac- c 

cepter cette condition, il eut recours à un moyen terme qui fut c 

de présenter un ecclésiastique pour administrer le siège , c a se 1 

reposant sur le pape du soin de lui faire déléguer les pouvoirs 

spirituels dont il avait besoin. 1 

Tels sont les faits, Messieurs. On a conservé par ce terme I 

moyen les droits de la couronne et ceux de l'épiscopat. C'est 1 

donc à tort qu'on a prétendu que le diocèse de Lyou était ad- 1 

mniislré d une manière contraire aux droits du royaume et aux ( 

! usages de l'église. (Bruits divers.) 1 

1 Après ce discours , M. le président donne lecture de diver- ' 
ses sections. 

Section 1". —, Frais d'administration centrale , traitemens 

i du ministre , 100,000 fr. 

s La commission a proposé une réduction de 3o,ooo fr. 

Cette réduction est adoptée. 

. Appointements des chefs et employés de tous grades 200,000 
> fr. — Adopté. 

La section portée par la rédaction 8070,000 francs, est! 
s adoptée. 

Section 2. — Clergé , 25,820,000 fr. 

e il/. Petou demande la parole. L'honorable membre corn- ! 

il mence par applaudir aux sentimens constitutionnels qu'a ex- j 

e primés M. le ministre des affaires ecclésiastiques au cointnen- ! 

cernent de la séauce. Il approuve les motifs qui ont décidé la i 

e publicatiou des deux ordonnances , et il engage le ministère 

■é à ne pas se laisser décourager par les obstacles qu'il pourrait j 

is rencontrer , ni par les résistances qu'on cherche à lui op-

ii poser. 

1- La section 2 est adoptée. 

Deuxième division. — Chapitre de St-Denis , 200,000 fr. 

•e — Adopté. 

Troisième division. —Maison des hautes études ecclésiasti- j 

le ques 200,000 fr. — Adopté. 

ir Quatrième division. — Bourse des séminaires 1,200,000 fr. j 

, — Adopté. 

1. Ginquièut* division. — Secours au clergé a,5So,ooo fr. — j 
la J Adopté. j 

Dépenses extraordinaires des édifices diocésains 1,900,000 
francs. 

M. Gellibèrt demande une réduction de i5o,ooo fr. Il pen-

se que le premier soin de la chambre doit être d épargner 1 ar-

gent des contribuables , et il croit que l'on peut facilement 

économiser la somme qu'il indique sur cette dépense. 

M. de ta Chapelle s'oppose à la réduction. La somme portée 

au budget est consacrée à continuer des édifices commencés , 

et si on s'arrêtait , les travaux et les dépenses antérieures se-
raient perdus. 

il/. Alexis de Nouilles s'oppose à la réduction proposée dans 

l'intérêt des arts. Il s'agit de la conservation de mouumens 
précieux. 

M. Gellibèrt répond qu'en demandant cette réduction il a 

en vue les intérêts de son département , qui sera obligé de 

s imposer extraordinairement pour environ i5o,ooo fr. 

M. de Berbis déclare à son tour qu'il s agit de travaux com-

mencés, qu'on ne saurait abandonner. 

M. Feutrier, de sa place , affirme qu'il est très-disposé à 

apporter dans son ministère la plus grande économie, mais 

il prie la chambre de peser les explications de M. de Berbis. 

La réduction est rejetée. Le chapitre est adopté. 

Dépenses ordinaires diocésaines , i,44o,ooo fr. Adopté. 

Dépenses diverses , i35,ooo fr. Adopté. 

Le budget du ministère des affaires ecclésiastiques est 

adopté. 

Ministère de l'instruction publique. 

M. Leclerc de Beaulieu : Je n'ai jamais dans ma pensée ni 

dans mes paroles séparé les intérêts de la royauté des intérêts 

de la liberté , et c'est dans ces deux intérêts que je viens de-

mander la suppression du monopole de l'instruction publique. 

(Oh ! oh ! Longue interruption.) Cette suppression est imposée 

par le développement de nos institutions et l'état actuel de la 

société. L'université actuelle n'a de commun que le nom avec 

l'ancienne ; elle est antipathique àla Charte. Jamais Louis XIY 

au faite du pouvoir n'eût eu la pensée de forcer les pères de 

famille à donner leur confiance à ceux qui avaient obtenu la 

sienne. (Oh ! oh ! à gauche.) 

M. Dupont de /'Eure t Et les conversions à la dragonne! 

L'orateur : Je n'ai pas l'intention de nier le mérite des hom-

mes qui dirigent l'instruction publique, mais j'attaque l'ins-

titution en elle-même , comme abusive et despotique. Elie a 

été défendue en haine des jésuites, qui, comme autrefois Pitt 

et Cobourg , sont devenus un de «es argumens à l'aide desquels 

on prouve tout, on décrie tout, depuis le 3 p. 100 jusqu'au 

droit d'aînesse. Au reste, dit l'orateur, si vous voulez des ga-

ranties pour que nos enfans ne soient pas élevés par des jésui-

tes, nous en demanderons aussi pour qu'ils ne soient pas éle-

vés par des francs-maçons ou des illuminés. (Oh ! oh ! Rires et 

murmures.) Le premier droit d'un F'rançais, c'est que nul ne 

peut s'enquérir de ce qui se passe dans sa conscience entre Dieu-

et lui ; si 1 inquisition est nécessaire au maintien de l'université, 

je ne puis l'accepter à ce prix. 

La liberté tle l'instruction est la conséquence nécessaire d« 

la liberté religieuse et pelitique ; mais je regrette qu'elle ne pa-

raisse devoir s établir qu'après des discussions religieuses qus 

je voudrais prévenir ; car dans tous les tems elles ont été un 

des symptômes de la décadence des empires. Un gouvernement 

constitutionnel est bien fort lorsqu'il se tient dans une sphère 

assez élevée pour ne s'associer ni aux hommes, ni aux affections 

de parti. Liberté pour tous, nulle oppression pour personne, 

telle est ma devise. Et bientôt vous verrez arriver des pétitions 

qui vous dénonceront les ecclésiastiques qui sont dans l'uni-

versité, comme ultramontains ou jésuites. Arnaud et Mirais 

reviendraient au monde , qu'ils seraient dénoncés de même, 

(on rit) et les journaux réclameraient leur expulsion au noai 

de l'opinion publique. 

Le gouvernement sentira qu'un monopole aussi exhorbitant 

■e peut se faire su pporter qu'autant qu'il sait user avec modé-

ration d'un privilège funeste , et y mêler la liberté. Je de-

mande la suppression de la rétribution universitaire , et êtes 

bourses des collèges royaux à mesure qu'elles viendront à va-

quer. 

M. de Fatisménil : Dans le cours de cette session la ques-

tion de la liberté de l'enseignement a été agitée plusieurs l'ois; 

elle vient de l'être encore. Je me propose de répondre aupréo-

! pinant, mais avant je dois dire quelques mots des ordonnances 

qui ont été attaquées. Je crois qu'on aurait dâ les regarder 

; comme le pas fait par l'administration pour rentrer dan* 

: l'ordre légal (bravo , bravo). 

i On invoque la liberté des consciences , mais qui parle ds 

l'attaquer? Quand les ecclésiastiques restent dans l'exercice de 

; leurs fonctions ecclésiastiques , personne n'a le droit de s'en» 

t quérir de ce qui se passe entre leur conscience et Dieu ; mais 

- quand ils demandent à exercer des fonctions civiles , il faut 

; qu'ils demandent l'autorisation à l'autorité civile, et celle-ci a 

le droit d'exiger que les fonctionnaires n'appartiennent quà 

. l'état. Que si on appartient à des chefs inconnus , étrangers 

peut-être, à une règle occulte , qui peut être bonne , mai» 

s
 qui est secrète , et que l'état ne peut apprécier ; l'état ne doit 

pas placer uu homme auquel il confie des fonctions civiles , 

entre les règles du pays, et une règle inconnue qui n'a pa* 

été vérifiée. (Très-bien , très-bien.) 

0
 On a parlé d'inquisition ! Eh ! Messieurs , est-ce là une en-

quête que de s'en rapporter à l'affirmation de l'homme que l'on 

it ! interroge. Mais , dit-on , il n'y a pas dans ces engageraens d* 

j fait extérieur. Quoi ! il n'y a rien d'extérieur dans ce fait d'ap-

; patiente à des supérieurs étrangers , à une province qui fait 

|. \ partie d'un plus grand tout, à des chefs qui peuvent disposée 

. j de vous ! 

j. j Ou a attaqué le privilège. Mais il n'y avait de privilège qn»' 

a
 . pour les écoles secondaires qui étaient exemptées de la rétri-

,
e

 j bution universitaire : nous avons reconnu que ce privilég* 

,
t

 1 devait être maintenu pour les jeunes gens qui se destinaient 

à l'état eccésiasllquc , du moins jusqu'au moment ou les vide» 

du clergé seront comblés ; mais nous avons cru qu'il fallait 

s'arrêter là , et ne favoriser en effet que l'éducation de ceux 

r
. qui sedestiuaientréellemeutauxsaintes fonctionsdusacerdoce. 

On accorde à ces élèves un nouveau privilège en déclarant 

i qu ils pourront, contre les réglemens universitaires , recevoir 

j le diplôme du baccalauréat, quoiqu'ils n'aient pas (ait leur» 

r
_ J études dans un collège royal , on dans une maison où feu» 

! seigiiement de la philosophie soit autorisé. Jfcis ce diplôuj* 

_ j n'est que conditionnel ; c'est-à-dire n'aura d'effet que dans 1« 

| «as où ceiu qui l'auront obtenu entreront dans la carriàre *\ 



acef
<Joce ; s'ilsy renoncent ils renoncent également au pritri- i 

e
{ seront obligés pour obtenir un diplôme valable de se j 

onformer aux dispositions générales. Y a-t-il dans cette me- i 

tire > toute favorable aus; études ecclésiastiques , et à ceux ' 

ai veulent entrer dans cette carrière , rien qui eût dù la 1 
luire attaquer ? • ' 

Quart à la liberté de l'instruction publique , je crois qu'il 

est tfe principe qu'il faut accorder la plus grande mesure de 

Jibertècompatible avec l'ordre et la législation de l'état, ou du 

;!
ioins s'en rapprocher progressivement sans secousses , sans 

léser aucun intérêt, sans hasarder de ces espérances toujours 

dangereuses et souvent funestes. Je crois qu'il faut varier , au-

tant que l'état social l'exige , le mode de l'enseignement, et 

que la législation universitaire peut éprouver sur ce point des 

améliorations. Jusqu'où ces améliorations devront-elles s'é-

tendre ? je ne saurais le dire ; mais je puis affirmer à la cham-

bre que je regarde cette question comme devant être prise en 

«érieuse considération. (Adhésion à gauche. ) 

Qu'il me soit permis de réclamer ici contre les plaintes dont 

l'université a été l'objet depuis le commencement de cette 

session. Tout à l'heure encore on vient de l'appeler la création 

la plus despotique des tems modernes. Ne croirait on pas , à 

entendre de pareilles attaques, que tout renseignement est bou-

leversé , et qu'un grand désordre a renversé l'instruction pu-

blique ? Vous savez si rien de cela est exact. Mais ne pouvant 

attaquer sérieusement l'état actuel des choses, on crie au 

monopole , mot retentissant il est vrai, mais qu'il faut appré-

cier à sa juste valeur; car à des esprits tels que les vôtres, ce 

eont des faits et non des mots qu'il faut offrir. Tout homme 

sensé reconnaîtra d abord qu'il est impossible de long-tems 

que le gouvernement renonce au droit de donner des autori-

sations et de surveiller les maisons d'éducation publique. 

(Murmures à droite.) 

Tous les étahlissemens publics doivent offrir des garanties 

contre les dangers qu'ils pourraient offrir. Les maisons d'édu-

cation sont surtout dans ce cas. Il y va du salut de l'enfance , 

de l'espoir du pays , de l'avenir de la nation ! Voudticz-vous 

que dans ces maisons on pût euseigner avec une égale liberté 

la religion ou [impiété, la morale ou le crime, l'obéissance 

aux lois ou la révolte, l'attachement aux institutions ou la 

haine du gouvernement? Je ne conçois pas que 1 on puisse 

contester à l'état cette surveillance. Si le gouvernement né 

surveille "pas dans l'intérêt de tous, quelqu'un, je ne sais 

qai, mai» quelqu'un , soit une faction, soit uu pouvoir oc-

culte , s'emparera de l'éducation et la dirigera dans un intérêt 

particulier. S'il doit y avoir surveillance , il doit y avoir au-

torisation , car on ne voudrait- pas que le gouvernement lais-
•âtétablir des maisonsd'iustruction à des hommes sans mœurs 

ou sans principes , sauf à les fermer lorsque le mal, et un mal 

irrémédiable aurait été commis. Enfin , s'il doit y avoir sur-

veillance et autorisation , on" reconnaîtra la nécessité d'un 

corps spécial, chargé de ces fonctions que ne saurait remplir 

l'administration ordinaire. 

Je ne dirai plus qn'un mot sur les-r*>liéges royaux ; je les 

regarde comme les modèles des maisons d'éducation, et sous 

ce rapport, il est impossible de les remplacer. Ce qui tait la 

perfection de l'enseignement, c'est la perfection des profes-

seurs, et jamais les maisons particulières ne pourront riva-

liser en cela avec les collèges qui offrent aux professeurs des 

avantages qu'ils ne sauraient trouver ailleurs. Les professeurs 

de l'université sont assurés d'une pension qui peut même s'é-

lever à la totalité du traitement, ce qu'ils ne trouveraient pa; 

ailleurs, ils trouvent leur indépendance dans leur inamovi-

bilité , puisqu'ils ne sauraient être privés-^de leurs fonctions 

que par un jugement des membres de l'université, et pour 

ainsi dire rendu par leurs pairs. J'affirme à la chambre que 

cette règle ne sera jamais oubliée sous mon administration. 

Enfin , ils ont dans les concours la perspective du plus ho-

norable avancement, et j'affirme encore que sous mon admi-

nistration , les résultats des concours seront toujours respec-

tés. Sous ce rapport, l'existence du corps universitaire est 

indispensable , et je ne conçois pas qu'elle puisse être at-

taquée. ( Marques d'adhésion. ) 

Le comité secret indiqué pour aujourdhui est remis à de-

main , vu l'heure avancée. 

La séance est levée, et la délibération continuée à demain. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PliECVnSEVR.) 

Résumé de la séance du S juillet. 

A deux heures la séance est ouverte. 

Le procès-verbal est adopté sans discussion, 

ïl y a fort peu de députés présens. M. de Vatisménil est au 

banc des ministres. 

M. Baron demande un congé. —Accordé. 

L'ordre du jour est la discussion du budget. Ministère de 

l'instruction publique. 

M. de l'Epine a la parole : L'orateur s'élève avec force contre 

les deux ordonnances , et répond au discours prononcé hier à 

ta fin de la séance par M. le ministre de l'instruction publique, 

tt représente le monopole universitaire comme blessant les 

Intérêts les plus sacrés des familles, et comme plus honteux 

■"que la conscription dont on était au moins dédommagé par la 

glo.re. C'est au nom de la religion , au nom de la nature , 

«près avoir entendu les douleurs de trois mille pères de fa-

mille, que je viens demander la destruction de cet odieux 

monopole. Par quelle aveugle fureur de dest ruction a-t-on 

Çu sapper les fondemens des pieuses institutions qui avaient 

échappé au privilège? On a dit que ces institutions reconnais-

•aient un chef étranger. Abjurons donc aussi le catholicisme, 

eteenirons le catéchisme , car le catholicisme reçoit sa direc-

tion spirituelle du pape qui est aussi un chef étranger. Je 
■voterai le budget, parce que je ne veux pas entraver la marche 

«gouvernement du roi; mais j'appuie de toutes mes forces 

ïeautteu
 meUS
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 honorable collii
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M. VUnnet : Si le ministère de l'instruction publique n'exis-

pas , ,e n en demanderais pas la création ; mais puisque le 

î.,. ' *l
n

S
é
 nécessaire , et que le ministre a défendu son uti-

7~ ' V1 ™ut
 »*«*«» reconnaissance publique , il n'a qu a 

marcher dans la voie qu'il s est tracée lui-même. Chargé de 

lauuhar.ser l enfance avec nos institutions, de diriger 1 instinct 

de liberté qui se développe au berceau , d'assurer l'avenir de 

la monarchie constitutionnelle, sa mission est si belle , que je 

ne concevrais pas que le ministre de l'intérieur l'eût répudiée 

volontairement, si le dernier chef de ce ministère ne nous 

avaj.1 Ifctbititueii à de pareil» actes d'insouciance. Je n'appuierai 

donc pas les plaintes dont ce ministère à récemment été l'ob-

jet; je lui «ouseillo au contraire d'en mériter beaucoup de 

cette espèce. (Bravos à gauche.) Tant que l'université se mon-

tra complaisante pour certaine congrégation , on a toléré les 

illégalités ; l'arbitraire est de la justice pour ceux qui profitent 

«le ses avantages ; dès qu'ell a voulu rentrer dans l'ordre légal, 

elle a trouvé des adversaires dans ceux qui tiraient leurs avan-

tages de ses abus. Maintenant ces mêmes hommes invoquent 

la Charte , et il est consolant pour nous et glorieux pour elle 

qu'elle puisse servir de bouclier à tous les partis. Grâce au ciel, | 

la raison a fini par avoir raison, et le roi a montré que pour ' 

céder à l'opinion, il n'avait besoin que de la connaître. 

Maisl'ultramoutanisme a laissé des traces si profondes dans ! 

le corps enseignant, que le ministère aura besoin de s'armer 

de beaucoup de courage pour l'effacer, et pour vaincre les ré-

sistance» que trouvera infailliblement le bien qu'il pourrait 

faire. 

M. de la Bourdonnaye accuse le ministère de faire des con-

cessions à la démocratie , et dit qu'au lieu de se défendre par 

des sophismes, il ferait bien mieux dose taire en répétant tout j 
bas le vœ victis. 

M. de Vatisménil répoud que les ministres ne font pas de» ] 

concessions , et que s'ils en faisaient, ils sont en présence de 

•hambres monarchiques qui ne manqueraient pas île les re-

pousser. ( Marques d approbation.) Il demande ensuite si l'on 

doit regarder les lois sur les listes électorales, 1 interprétation 

et la presse comme 1 abandon de la prérogative, et il ajoute 

que le ministère n'a jamais à craindre de reproches pour de 

pareilles concessions. (Approbation.) 

NOUVELLES ETRANGERES. 

PORTUGAL. 

Lisbonne, 25 juin. 

( Correspondance particulière du Précurseur.') j 
Notre gazette d'avaut-hier contient l'article sui-

Tant : 

« Aujourd'hui se sont assemblés au palais d'A- j 
juda, les trois ordres du royaume , convoqués par ! 

le décret du 3 du mois dernier. Cette auguste réu- j 
nioa de prélats, de grands dignitaires du royaume, ! 

de procureurs dès villes principales, se trouvatit 

au palais dans le salon destiné pour cet objet, vit 

enfin paraître à cinq heures du soir S. A. fi. en 

ancien costume portugais, précédée des hétaults 

d'armes et d'un immense cortège , au son des cor-

nemuses des ménétriers , après quoi on ferma les j 
portes pour interdire l'entrée de ce local a tous j 
ceux qui n'ont point vois déiibéraiive dans des actes | 

d'une pareille solennité. Le prince occupa le trône, \ 

et les procureurs ayant pris place suivant le rang j 
qui leur était prescrit, ainsi que les représentans 

do clergé et de la noblesse qui avaient le duc de 

Cadaval à leur tête, faisant les fonctions de con-

nétable, l'évêque de fizau prononça un discours 

et proposa aux cortès l'acceptation de ce prince 

pour souverain légitime de cette monarchie. Le dé-

sembargaior José Acursio dus Neves , l'un des pro-

cureurs pour ia ville de Lisbonne, répondit à iVI.gr 

l'évêque de Vizeu, et lorsqu'il eut fini, des appluu-

dissemens éclatèrent de tons côtés , et les méné-

triers ayant derechef sonné de leurs cornemuses , 

Sa Majesté descendit du ttôue et passa a la salle 

d'audience où tous les représeutans des trois ordres 

furent admis à baiser sa main royale. 

» Sous le vestibule du palais se trouvaient ran-

gés en bataille les volontaires royalistes , si bien 

organisés et dans une tenue si brillante qu'on se 

refuserait à croire qu'un si beau corps ait pu se 

former, s'armer, s'équiper et s'instruire dans trois 

semaines de tems , st on ne l'eût vu. 

» Un immense concours do peuple , au dehors 

du palais , faisait entendre les plus vives acclama-

tions qui redoublèrent à la sortie des membres des 

trois ordres. Ceux-ci se réuniront de nouveau pour 

dresser plus librement leur acte d'acclamation le 

2J de ce mois , savoir : les membres du clergé , 

dans l'église de San Antonio da Sé; la nobiesse, 

dans celle de Saint-Roque ; et les procureurs du 

peuple , dans celle de St-François de Cidade. » 

Vous voyez, par l'acte ci-dessus, comment on fait 

un roi en Portugal. 

Depuis deux ou trots jours on ne s'entretient que 

de l'arrivée à Porto des généraux et pairs portugais 

qui s'étaient réfugiés en Angleterre : ou croyait d'a-

bord ici qu'ils étaient venus à bord du bateau à 

vapeur le duc d'Yorck, arrivé aujourd'hui de Ports-

mouth , mais on a su ensuite qu'ils y avaient été 

transportés par un autre bâtiment à vapeur , frété 

exprès pour cet objet. 

Les nouvelles de Porto disent que l'enthousiasme 

y est général. Plus de 4Î
000 volontaires, apparte-

nant à l'élite des familles , se présentèrent dans la 

même journée pour répondre à un appel que fit le 

gouvernement provisoire il y a quelques jours. Tous 

se sont équipés à leurs frais , et on en a formé 4 
superbes bataillons. 

Tout ce que nous apprenons aussi des autres 

provinces indique .assez positivement que la fin 

j politique de don Miguel est prochaine ; cependant 

j il continue à suivre, comme si de rien n'était, la 

' route que lui et ses conseillers se sont tracée. A l'ou-

verture des cortès générales, qui eut lieu avant-
; hier 25, succèdent aujourd'hui les réunions isolées 

i ! des trois ordres: probablement que dans' un jour 
.ou deux le résultat de leurs délibérations sera 

1 . connu, ou du moins publié , caç on le connaît déjà; 

et nons terrons enfin don Mîgnel décoré du titre 

de rot, que lui et surtout sa mère paraissent tant 

ambitionner. 
ESPAGNE. 

Cadix le 24 juin 1828. 

(Correspondance particulière du Précurseur.') 

Dans ma dernière lettre je vous ai informé que 

seulement trois régimeris français, an lieu de ceux 

dont je vous avais donné la liste parle courrier précé-

dent, devaient se rendre à Brest; Aujourd'hui tout 

est encore changé , et c'est pour la troisième fois : 

toute la division a reçul'ordre de se rendre à Tou-

lon, ce qui fait suppo'ser qu'elle sera probablement 

employée activement dans l'orient ; mais comme le 

gouvernement français paraît ne pas avoir de plan 

fixe , et qu'on vient de découvrir qu'aussitôt après 

l'évacuation de Cadix cette place pourrait bien re-

devenir le foyer d'une nouvelle insurrection , une 

quatrième disposition fera probablement le sujet de 

ma prochaine lettre. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 
Par contrat reçu M» Pinturel , notaire à Ste-Fuy-lès-Lyon , le 

vingt-neuf mars mil finit ct«t vingt-huit, enregistré le sept avril 

suivant, sieur Etienne DiicjoS, propriétaire el cultivateur , de-

meurant à Tassin , territoire des Plaines, a vendu, aux prix, 

charges, clauses et conditions portés audit acte, à sieur Jean-

Claude Joyet, propriétaire et cultivateur , demeurant à Tassin , 

territoire des Genetières, un fonds en terre de la contenance 

de qua ante-trois a es quatre-vingt-:1 :'ue centiares, situé sur 

ladite commune de tassin , territoire des Plaint», ou Genetièies, 

canton de Vaugueiai , département da Knône. Ce fonds ap-

partenait audit i>uclos en vertu de l'acquisition qu'il en avait 

faite avec autres propriétés, de Jean Colas, cultivateur, do-

micilié à Tassin , par acte reçu M* Met le , ancien notoire a.mit 

Ste-Foy , le quinze brumaire an duuze , enregistré le même jour. 

L'acquéreur voulant purger les hypothèques légales dont ce 

fonds peui être grevé , a fait dépose: , le onze juin mil huit cent 

vingt-huit an greii'edu tribunal civil de premère instance de l'ar-

rondissement de Lvon, copie coiiationnée dudit contrat, dont 

extrait a de suite é;é affiché en l'auditoire de c* triouual. 

£4 par exploit de Parceint fils , huissier à Ly J<> , du vingt-sept 

juin mil huit cent vingt-huit , enregistré le même jour , ce dépôt 

a été signifié et dénoncé , t° à M îe procureur du roi près le tri-

bunal civil de première instance de l'arrondissement de Lyon ; 

2
0 à Claudine Ferlât j famme dudit Etienne Dùçlo», vendeur , de-

meurant avec lui ; 3" et au sieur Gteaier , marchand épicier , de-

meurant à Lyon, r;<e des Farges , subrogé tuteur des enfans mi-

neurs de Jean-Marie Dumas , de son vivant cultivateur, domi-

cilie en ladite commune de Tassin , dont ledit sieur Etienne Du-

clos est tuteur , avec déclaration que tous ceux du chef desquels 

il peut exister des hypothèques légales sur ledit fonds, indépen-

damment de l'inscription, n'étant pas connus de l'acquéreur, 

il fera publier ladite, dénonciation dans tes formes prescrite» par 

l'article 685 du code de procédure civile et conformément à l'avis 

du conseil-d'état du 9 mai 1807, approuvé le terjuin suivant. 

Eu conséquence la présente insertion est requise pour que tcus 

ceux qui y ont droit fassent inscrire leur hypothèque légale suc 

ledit fonds dans les deux mois à compter de ce jour , passé lequel 

délai et à défaut d'inscription, il en sera bien et valablement li-

bre et affranchi. 

Par contrat reçu M« Pinturel, notaire à Ste-Foy-lès-Lyon , le 

cinq avril mil huit cent vingt-huit, enregistré le sur lendemain, 

dame Claudine Brun , veuve de M. François Fromage , proprié-

taire , demeurant â Lyon , rue de la Quarantaine , a vendu , aux; 

p:ix, charges, clauses et conditions portés audit acte, à M. 

Jean Brun, lustreur en pelleteries, demeurant à Lyon , rue de 

la Quarantaine, un fonds eu jardin , pré et vig ies , de !a conte-

nance d'environ dix-neuf ares quarante centiares, situé sur la 

commune de Chaponost, hàmeau du Bouvier, cantni de St-

Genis-Laval, département du Rhône, provenant de la succes-

sion de Jean Brun , son oncle. 

L'acquéreur voulant purger ce fonds deshypolhèq, s légale» 

dont il peut être grevé, a fait déposer le onze juin mil cent 

vingt-huit , au gretfc du tribunal civil de Lyon , copie col in-

née dudit contrat, dont extrait a été de suite affiché eu J'auJi-

toire de ce tribunal. 

Et par exploit de Parceint fils , huissier à Lyon, à fà date d» 

vingt-six juin mil huit cent vingt-huit, enregistré le lendemain , 

ce dépôt a'été signifié et dénoncé, 1° à M. le procureur du roi 

près le tribunal de première instance de Lyon ; i° au sieur Jac-

ques-André fromage, cultivateur, demeurant en la commune 

de Chaponost; 5" à Françoise Fromage, veuve de Claude D ifour, 

apprèteuse de peaux, demeurant à Lyon, rue de la Quarantaine, 

n° 46 ; 4° et enfin , au sieur Etienne Fromage, ci-devant gar-

çon boulanger à Lyon , actuellement sans domicile ni résidence 

connus (lendits Jacques-André, Françoise et Etienne Fromage 

ayant «té sous la tutelle légale de ladite Claudine Brun , i ne 

mère ) , avec déclaration que tous ceux du chef desquels il peut 

exister des hypothèques légales sur ledit fonds, indépendamment 

de l'inscription, n'étant pas connus de l'acquéreur, il fera pu-

blier ladite dénonciation dans les formes prescrites par l'art. 685 

du code de procédure civile, et conformément à l'avis du con-

seil-d'etat du neuf mai mil huit cent sept, approuvé le premier 

juin suivant. 

En conséquence, la présente insertion est requise pour que 

tous ceux qui y ont droit fassent inscrire leur hypothèque légale 

surce fonds dans le» deux mois à compter de ce jour, passé 

lequel délai et à défaut d'inscription , il en sera bien et valable-

ment libre et affranchi. 

Appert que par exploit de l'huissier Bai-ange, du neuf juillet 

courant , la demoiselle Jeanne Chevrey , veuve en premières 

noces du sieur Sébastien Périsse, sans profession , demeurant à 

Lyou , rue Sl-Polycarpe , a fariné demande en séparation de 

b.ens et liquidation de ses droits au sieur Jean Uevel , fabricant 

d'étoffes de soie et marchand, demeurant à Lyon , rue St-Poly-, 

carpe , son mari. 

Mc Jean-Cesar Laurenson , avoué près le tribunal civil de 

Lyon , y demeurant rue St-Etienne , n° 4 , a été constitué pour 

ladite demoiselle Jeanne Chevrey. 

Pour extrait : Lyon , le 9 juillet i8»8. 
LACRFTÏSOK. 

M. Henri Durand, juge, au tribunal civil de Lyon , baillei»' 

de fonds du cautionnement fourni par le sieur Joseph Cuisenier » 
ci-deya.it huissier au même tribunal , demeurant à Lyon , rue St-

Jean , et qui a cessé .ses fonctions en cette qualité. Ledit M. Du-* 

ra id désirant retirer tedit cautionnement , a fait la préppntft 

déclaration conformément a ta loi.. PCÙ.NAIIIS. 



VENTE PAR LIGTTATION, 

"Devant îe tribunal de première instance, séant à Lyon, 

A t-AQUEr.LK LKS ÉTRANGERS SERONT ADMIS , 

De deux maisons situées à Lyon , i'utu- « t'angJe des rues Grâlée 
et Mimrico, et portant sur cette dernière rue le w 2; l'autre, rut 

à, s Prêtres, n- ?4. 
Cette vente est poursuivie à la requête du sieur Joseph Bar-

rt'îia , rentier, demeurant à Lyon , rue du Plat , en qualité de 
«ié>ttùier hypothécaite d'Antoine-François Colin, qui était 
épicier à Lyou , rue Crùlée,et actuellement en état de faillite, 
lequel sieur Barrella a constitué pour avoué M« Jean-Fianeois 
Guafln , licencié en droit et avoué près le tribunal civil de Lyon, 

demeurant en cette ville , place Si-Jean ; 
Contre Antoine Du belle , propriétaire, demeurant à Lyon , 

rue des Prêtres, lequel a constitué pour avoué M«_ Jean-An-
ruine-Marguerite Bios jeune, avoué près le même tribunal , et 

demeuranta Lyon, place St-Jean , n° 8 : 
Claudine Mably , veuve de Claude-Alexis Colin , marchande 

épicière , demeurant à Lyon, me Grolée , laquelle a constitué 
peur avoué M" Benoit-Fortuné Biféri, avoué près le même 
tribunal, et demeurant aussi à Lyon , rue du Bœuf, n« 6 ; 

Joseph-Marie Damier), marchand épicier , et dame Elisabeth 
Colin , veuve en premières noces du sieur Vazilte , et actuel-
lement épouse dudit sieur Damieo, et demeurant ensemble à 
Lyou , quai du Duc-de-Bordeaux , lesquels ont constitué pour 
avoué M" Pierre Blanc, avoué près le tribunal civil de Lyon , 

y demeurant, quai de Bondy ; 
Et les sieurs LaflUe et Seignenret , le premier teneur de livres, 

demeurant à Lyon, rue Juiverie, et le second marchand épicier, 
demeurant aussi à Lyon , place des Carmes, tous deux eo qua-
lité de syndics nommés à la faillie d'Antoine-François Colin , 
lesquels ont constitué pour avoué M' Jean-Benoît Cahaud, exer-
çant en cette qualité {très le tribunal civil de ladite ville , y de-

meurant , place.Saint-Jean, n« 8. 
Eu vertu, i » d'un jugement coutradictoirement rendu le quinze 

décembre mil huit cent vingt-sept, par la deuxième chambre 
dudit tribunal, qui a ordonné que les parties seraient tenues 
de venir à division et partage des immeubles indivis entre elles, 
et que ces immeubles seraient vérifiés par MM. Hotelard, 
Favie et Dupasquier, experts nommés d'office, à l'effet de re-
connaître s'ifs étaient susceptibles de division ; 

2° D'un autre jugement rendu par la même chambre dudit 
tribunal , le sept juin mil huit cent vingt-huit, lequel a homo-
logué le rapport des experts susnommés , clos à la date du qua-
torze avril précédent , et a ordonné que les immeubles y dé-
crits , attendu l'impossibilité d'un partage , seraient vendus par 
.la verie de la Imitation judiciaire, au par-dessus du montant 
<le l'estimation faite par les experts. 

PREMIER LOT. 

il est formé de la maison située à Lyon , à l'angle des rues 
Grolée et Maurice , et portant sur cette dernière rue, le n" 2 ; 

cette maison se compose décavés voûtées, rez-de-chaussée et 
six étages au-dessus: elle est couverte eu tuiles creuses : la fa-
çade sur la rue Grôlée est percée au rez-de-chaussée decinq ou-
vertures , et à chacun des étq; s au-dessus, par cinq croisées ; 
sur la rue Maurico, elle est percée an rez-de-chaussée par une 
entrée d'allée et une ouverture cintrée, dans laquelle se 
trouve une croisée , et à chacun des étages au-dessus par deux 
croisées et un petit soupirail pour les latrines. L'escalier qui 
dessert le bâtiment est en pierre fil prend jour à chaque étage, 
sur la rue Mauricopar une croisée. 

. Cette maison a été estimée, par les experts à la somme de 
quarante-cinq mille francs, ci. . . . 45,000 » 

DEUXIÈME LOT. 

Il est formé de la maison située à Lyon , rue des Prêtres , 
n° 34. Cette maison se compose d'un rez-de-chaussée et de qua-
étages au-dessus ; elle est couverte en tuiles creuses. Ce corps de 
bâtiment est double; il a une façade sur une cour commune 
avec la maison Godemard. La façade sur cette cour est composée 
d'un rez-dt-chaussée et de quatr e étages formant tour pont l'es-
calier qui est en pierre,; au nord de cette tour est un petit bâti-
ment en aile, composé d'un rez-de-chaussée, premier et 
deuxième étage. La façade SUT la rue est percée au rez-de-ehaus-
sée par trois ouvertures cintrées et d'une porte d'allée , et six 
croisées a chacun des étages au-dessus. 

.Le.petit bâtiment en aile au nord a une porte au rez-de-chaus-
sée et une. croisée à chaque étage. 

Cette maison a été estimée à la somme de vingt sept mille 
francs, ci . . . . . . . . 27,000 fr. 

Ces deux immeubles seront vendus , composés ainsi qu'il 
vient d'être dit, en deux iots séparés et sans enchère générale, 
au pardessus de l'estimation faite par les experts, en l'audience 
des criées du tribunal civil de Lyon , palais de justice , place 
Sj>Jean ; et l'adjudicatiou en sera tranchée au profit du plus 
offrant et dernier enchérisseur , aux clauses et conditions insé-
rées, au cahier des charges , qui a été déposé au grelfe dudit 
tribunal. 

La première lecture du cahier des charges , rédigé par M" Go-
n.ou, a été fixité en l'audience des criées, le samedi vingt-huit 
juin mil huit cent vingt-huit. 

L'adjudication préparatoire a été fixée au samedi neuf août, 
et cite aura lieu ledit pardevant l'un de MM. les juges tenant 
l'audience des criées du tribunal civil de Lyon , hôtel de Che-
vrières, place Sl-Jean, depuis dix heures du matin jusqu'à la 
fin de la séance. 

Gonorf , avoué. 
Nota. Les enchères ne seront reçues que par le ministère 

d'avoués. 

S'adresser, pour plus amples renseignemens, 4M< Gonon, 
avoué du poursuivant, ou à M»" Bros jeune, Biféri, Blanc et 
Gabaud , avoués des antres colicitans, ou encore au greffe du 
tribunal civil de Lyon , où est déposé le cahier des charges. 

VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE, 
Des immeubles appartenant à Jacques Derognard, situes en la com-

mune de Neuville ■sur-Saône. 
Pardevant le tribunal civil de première instance séant en la 

ville de Lyon , au palais de justice , sis hôtel de Chevrières, place 
St-Jean, en l'audience des criées dudit tribunal, après l'observa-
tion des formalités prescrites par la loi, il

 sel
.
a
 procédé à la vente 

des immeubles ci-après désignés, appartenant au sieur Jacques 
Derognard , anciennement boucher, et actuellement journalier, 
demeurant à Neuville-sur-Saône. 

Les immeubles qui sont à vendre ont été saisis à la requête du 
sieur Benoît Chagny, propriétaire, demeurant k Chasselay, can-
ton de Limonest, lequel a fait élection de domicile et constitu-
tion d'avoué en l'ctudeet personne de Me Jacques-François-Marie 
Cbambeyron, exerçant en celle qualité près le tribunal civil de 
première instance de Lyon , où il demeure, rue Sl-Jean, n" 54, 
au préjudice dudit Jacques Derognard, par procès-verbal de 
l'huissier Jurron , en date du dix-sept mai mil huit cent vingt-
huit , visé le même joui par M. Tramoy , maire de la commune 
de Neuville-sur-Saône; et par M. Romauans, greffier de la justice 
de paix du canton dudit Neuville , à chacun desquels il en a été 
séparément laissé copie; enregistré à Neuville, le dix-nenf du 
même mois, par M. Dubur qui a perçu deux francs vingt centi-

me.?; transcrit s-j bureau des hypothèques établi à Lton , le vin»t 
juin mil huit cent vingt-huit, vol. i5 , 11° i't, par M. Gnyon , qui 
a perçu pour tons droits quatre francs quatre-vingt-huit centimes; 
et transcrit au greffe du tribunal civil de Lyon , le premier juillet 

suivant, registre 34, n° 17. 

Lesdits immeubles saisis_consistent : 1° En une maison située à 

Wea ville-sur-Saône, chef-lieu de canton , arrondissement de Lyon, 
qui est le second du département du Rhône, dans la rue sans 
nom , tendant de la place du marché à la porte occidentale de 
Neuville, dite de ia Saôee , sans numéro. Elle est composée d'un 

rez-de chaussée , d'un étage supérieur et d'un second étage, ser-

vant de grenier , ayant une seule façade sur la rue dont ou vient 
de parier. Ladile maison peicee au. res-de chaussée de deux ou-

vertures , l'une de porte et l'autre de fenêtre ; la première en-
trée garnie d'abord d'une bar.ière en buis , et ensuite d'une por te 
pleine aussi en bois sapin , et l'autre carrée et garnie d'une galle 
extérieure en fil de fer, et d'une fermeture en bois sapin ; au pre-
mier étage, d'une fenêtre carrée, garnie d'un châssis vitré; au se-
cond étage , de deux semblables ouvertures un peu plus petites. 
Cette maison, couverte en tuiles creuses et dont le crépissage 
à chaux et plâtre de la façade unique ne permet pas d'indiquer 
les matériaux, est confinée , à l'orient et au midi, par ies bàti-
niens de M. Claude (fils de Noël) Rozet;.au couchant, quant a la 
partie supérieure , par un bâtiment du même propriétaire, et 
quant à celle inférieure, par une pièce basse dépendante de la 
maison saisie et qui va être désignée, et au nord par la rue dont 

on a parlé. . 
Et 2» en une pièce au rez-de-chaussée , à la suite en contre-

haut et au couchant de la pièce basse , faisant partie de la maison 

ci-devant décrite , ledit appartement prenant son entrée et son 
joui- par une porte et une fenêtre garnies de fermetures extérieures 
en bois sapin, qui percent la seule.façade sur la rue ci-devant rap-
pelée^ au-devant de cette façade , à un mètre environ au-dessus 
du sol de la rue , règne un petit trottoir ou penon , eo dalles, 
contieu à la pièce basse ci-dessus décrite , d'environ un mètre de 
largeur, terminé à l'orient par un petit escalier de plusieurs mar-
chés, servant à y parvenir de ia rue et garni par une balustrade 

en fer, dont la traverse supérieure manque en partie. 
Cet appartement, dont l'étage supérieur fait dépendance de là 

maison dudit sieur Claude Rozel, est situé susdits mêmes rue , 
commune, canton, arrondissement et département-que ia mai-
son plus haut décrite , et se confine au-dessus par le plancher du 
premier étage de cette dernière maison ; au nord par le perron 
sus-iudiqiié et la rue; au levant par le bâtiment précédemment 

décrit et saisi, et au midi par ceux de M. Claude Rozet. 
■ Cette maison et dépendances étaient occupées par le sieur De-

rognard, propriétaire, et sont vides actuellement, ayant été aban-

données par lui depuis quelque tems. 
La première publication du cahier contenant les charges, clau-

ses et conditions sur lesquelles les immeubles ci-devant saisis se-
ront veudus , aaia lieu eu audience des criées dudit tribunal 
civil de Lyon, du samedi vingt-trois août mil huit cent vingt-
huit. 

S'adresser, pour les renseignemens , à M« Chambeyron, avoué 
du poursuivant, demeurant à Lyon, rue St-Jean , n° 34 , ou au 

greffe dudit tribunal de Lyou, place St-Jean. 

L'adjudication définitive d'une grande et belle maison située 
à Lyon , quartier neuf de Perrache , à l'angle de la place Louis 
XVIII et du grand cours du Midi , saisie sur les mariés Ber-
trand père et fils , aura lieu samedi douze juillet mil huit cent 
vingt-huit , en l'audience des criées du tribunal civil de Lyon , 
place St-Jean , de dix à onze heuresdu matin. Si on désirait trai-
ter de gré avec le propriétaire , son adresse est rue Bourg-Cha-
nin , n° 54, chez M. Bonnet, aubergiste. 

VENTE JUDICIAIRE 
D'argenterie, bijoux et autres objets , dépendant de la succession 

de Marguerite Colas , veuve de Jean-Baptiste Tubard. 

Le dix-neuf juillet mil hnit cent vingt-huit, à l'heure de 
midi, quai du duc de Bordeaux , à Lyon, maison portant le 
numéro 29 ^ au premier étage , dans le bureau des çommss-
saires-pr;

seurs f
 \\ sera procédé , par le ministère d'un commis-

saire-pri
seiir> a

 la vente , aux enchères et au'comptant , d'une 
montre

 en 0
r , d'une montre de femme à boîte d'or, fermoir 

de sac
 et sa

 chaîne, douze cuillers à café, une tasse i vin, 
un pôitç.

c
'igârre un cure-oreille , un dez, le tout argent ; une 

tabatiè
re

 formée par une coquille de mer, garnie en açgent ; 

une tabatière en écaille'garnie en or ; 
D'une chaîne de col en or , à quatorze rangs , garnie d'une 

plaque ; d'une autre chaîne à quatre rangs, garnie d'un sabot ; une 
chaîne de montre composée de trente-neuf petits anneaux brisés, 
et d'un gros anneau; une clé de montre et un cachet, une 
autre petite elè de montre , deux boucles d'oreilles , une petite 
croix, une épingle et trois anneaux , le tout en or. 

Une petite chaîne en or , garnie de son fermoir et d'une 
plaque , composée de vingt-sept pierres dites roses ; 

Un petit jonc monté sur or, composé de cinq pierres dites 

roses ; 
Une paire de boucles d'oreilles en or, ayant chaeune trois 

pierres dites roses ; . 
Et enfin d'une bague en or, sur laquelle une pierre dite 

étincelle. 
Tous lesquels objets, faisant partie de la succession de ladite 

veuve Tabard , seront vendus â la requête du sieur Antoine 
Colas, propriétaire-cultivateur , demeurant en la commune de 
Tassin , tuieur d'Antoine Tabard, ce dernier héritier sous 
bénéfice d'inventaire de, ladite veuve Tabard, sa mère ; 

Et eu vertu d'un jugement rendu en la chambre du conseil, 
par le tribunal civil séant à Lyon , le douze janvier mil huit 
cent vingt-huit. 

Samedi prochain , douze juillet courant mil huit cent vingt-
huit , neuf heures du matin , sur la place des Terreaux de cette 
ville , il sera procédé à la vente au comptant d'objets mobiliers 
saisis , consistant en métier pour la fabrication des étoffes de 
soie , table , chaises , chandeliers , etc. , etc. 

BLAIKBARD. 

Samedi prochain , douze juillet courant, neuf heures du ma-
tin, sur la place des Terreaux de cette ville, il sera procédé à 
la venle au comptant d'objets mobiliers saisis, consistant en ta-
ble , garde-manger , commode , réchaud , etc., etc. 

BLANCHARD. 

Samedi douze de ce mois , neuf heures du. matin , sur la place 
St-Pierre , à Lyon , l'on vendra à l'enchère des meubles e t mar-
chandises saisis , consistant en commodes , tables , horloge , ban-

que , etc. BOISSAÏ. 

Dimanche treize juillet mil huit cent vingt-huit, à l'issue de la 
messe paroissiale , et jours suivans s'il y a lieu , à huit heures du 
matin , il sera , en la commune de Fontaine , dans la maison dé-
pendante de la succession des mariés Levrat , procédé* la vente 
à l'enchère au comptant du mobilier faisant partie de la même 
succession et consistant en argenterie , matelas, commodes , se-

crétaires, lits, taMes de jeu et autres 2 slaceî, liu»e d* lit 
corps et de table , etc. 0 ' . ' 3e 

Cette venle est poursuivie a la requête de M. Levrat fils 
vertu d'ordonnance. ' n 

Mardi vingt-neuf juillet mil huit cent vin-t-hnit. à neuf !,„ 
res du matin et joues suivans s'il y a lieu , sur la chaussée Per",' 
che a Lyon , il sera procédé à la vente judiciaire ( sans ioui

ss
!

n 
du brevet d'invention ) de seize bateaux dits rem Zem * 

ayant tous leurs agrès, tels que roues à aube, treuils JchèvV 
lers , etc. ; A» de 5. brarcots, 43 pièces bois dites Uorentie,e, 
environ i.Soo k.log. mailles en chanvre , de 5,4 de nouée 
drametre, en seize pelotes ; ,5 câbles fer de 100 mk4 de î 

et 1,4 de pouce de diamètre ; ,6 cables fer de 200 pieds de le"
8 

six Irgnes de diamètre ; .6 cordons fer de 20 à si , ieds de I 
diverses rames grandes et pelites. ""-eiong; 

Ensuite sur la digue côté de Saône , près la barrière d'O • 

dent, on procédera ala.vente de deux autres bateau/remo," 
queu s , une csee aude, un barco,, une ancre, une ca ome^r " 
drounee divers vieux cordages, maillettes et verissc un haf~ 
en planches. Ladite vente sera faite au comptant, e aux eux 
ci-dessus designés où les bateaux sont amarés. 

BLANC. 

ANNONCES DIVERSES. 

A VENDUE. 

Propriété' dite de la Blancherie ou Petit-Champ-

Fleury , consistant eu maison de granger , terres et 

pre's , de la contenue en totalité lie 5 hectares 68 

ares 92 centiares, soit 44 hichere'es, située commune 

de la Guillotière, à la proximité du pont Charles X. 

Les acquéreurs auront la faculté de se composer 

un lot à leur gré pour se former de jolies campagnes. 

— Plusieurs maisons en ville dans ne bons quai-.! 

tiers, notamment l'une sise rue des Capucins ,
 line 

autre rue du Puzy, une autre rue Tramassac, et 

uue autre quai du Duc-de-Bordeaux. 

S'adresser à M" Cherblanc, notaire à Lyon, plaça 
Saint-Pierre. 

Fonds de café à vendre à Lyon. S'adresser chez 

M. Dupoizat, successeur de M. Ant. Marnés, mar-

chand cartier , maison Tolozan , rue Longue , n° a3, 

escalier à gauche , au 3e. 

A vendre d'occasion. 

Deux glaces , hauteur de six pieds, sur trente-

neuf pouces de largeur l'une , et sur trente - six 
l'autre. 

S'adresser au concierge de la Bibliothèque de la 
ville. 

A LOUER. 

Vaste rez-de-chaussée avec appartement an-des-

sus et jardin, propre à faire un grand café ou un 

atelier de teinture, on établisse+nettt de bains ou 

un hôtel garni ; à louer de suite. S'y adresser place 

Louis XVI, à l'ongle du cours Morand, cafe' d'A-
pollon aux Brotteatix. 

Un appartement com.iosé de deux pièces, occupe' 

ci-devant par un magasin de quincaillerie en gros, 

situé à l'angle de la rue Mercière et de la rue Tupiu, 

et entrée par les deux rues. S'adresser à M. Cogor-
dan, rue Trois-Carreaux , n" 10. 

AVIS 

TABLE D'HOTE A h HEURES , A 2 FR., A L'HO-

TEL DE FRANCE , RUE DU GARET . N» 5. 

Jean Candiani, de Milan , se charge de lever la 

peinture sur toile et de la transporter sur bois, sans 

en diminuer la valeur, comme aussi de lever sur 
bais pour le reporter sur toile. 

Il restaure dans la perfection la peinture déla-

brée , le tout à juste prix. 

1! de meure rue St-Cotrie, n° 2 , au 5.me étage. 

On demande à acquérir'une maison dans tin bon 

quartier.de Lyon , du prix de i5o,ooo à 200,000 fr. 

S'adressera M" Peinturel, notaire , à Ste-Foi-lès-

Lyon. 

On désire louer, dans -une maison part'cnlière, 

deux chambres et deux cabinets, pour une on deux 

personnes. On offre la table qui est très-bonne, et 

le service domestique. 

S'adresser place Belleconr, au magasin du gra* 

Teur , près l'hôtel des Ambassadeur, n° i5. 

SPECTACLES DV 11 JUILLET. 

GHASD-THÉATllE PilOViSOlHIÎ. 

La VESTAIE , opéra. — LA JEUNESSE D'HENRY CIIVQ , gomédif' 

THÉATBE DES CÉLESTINS. 

LE SOCTEBRAIH , mélodrame. — LE COUPIDENT DES DAMJ» : 

vaudeville. — LA TiTE DU MORT , mélodrame. 

BOTJBSE DU 8. 

Cinq p. o\o consol. jouis.du 22 niais 1828. io5f 55 60 55 60. 

Troisp.O|o, jouis, du 22 juin 1828. ?2f20 25. 

Actions de la banque de France , jouissance de janvier 18'r 

i86of. 

Rentes de Naptes. 

Cert. Falconnet de 25 ducats, change variable, jouis, de ja«
ïlC

' 
;-6f3e55. 

Id. français, de 59 ducats chan. fixe /\i7> 4.3|5Q, jouis, dc]a°T1 

1828-. 

Oblig. de Tiaples , emp. Rothschild , en liv. ster. î5f. 5o. 

Rente d'Espagne, 5 p.Ofo cert.fi-anç. Joui», de mai 1828. 

Empr.royald'Espagne, 1823.J0uis.deijanv.1828.72 il*/2"1 

Rente perpétuelled'Esp. 5p. ojo. Jouis, de janv. 48 iji ^14 '1 
Mét. d'Autriche 1000 fl. uSf de rente. Ad. Rothschild- ^ 
Emp. d'Haïti rembonrs. par a5.ème. Jouis.de juillet 192 . 

ïiïON, liintlMElUE DE BRUNEI, GRANDE RUE MERCIÈRE, M 44 


